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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.64.51.92 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Stéphan BLANC 06.24.45.19.52 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                   Jocelyne CALIS-PAULIN 06.98.95.16.24 

Véronique XAVIER 06.75.80.74.80 
Florence MARQUET 06.12.73.56.38 
Géraldine LIEGEOIS 06.50.20.21.56 

                                                         Claire VILLARET 06.95.64.65.27 

 
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 

 Mercredi 13 décembre 2023   

http://www.fafpt34.org/


 
 
 
Personnes effectuant un travail non rémunéré proposé dans le cadre d'une transaction 
municipale (réparation de préjudice)- Bénéfice du régime de protection sociale  
 
Décret n° 2023-1156 du 7 décembre 2023 relatif aux personnes exécutant un travail non rémunéré 
dans le cadre d'une transaction proposée par le maire  
 
>> Ce décret étend le régime de protection sociale, couvrant actuellement les personnes effectuant un 
travail d'intérêt général ou un travail non rémunéré, aux personnes effectuant un travail non rémunéré 
proposé dans le cadre d'une transaction municipale en application de l'article 44-1 du code de procédure 
pénale.  
 
------------------------  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  
1° L'article D. 412-72 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« 3° Les personnes effectuant un travail non rémunéré au profit de la collectivité dans le cadre d'une 
transaction proposée par le maire en application de l'article 44-1 du code de procédure pénale. » ;  
2° A la première phrase du premier alinéa de l'article D. 412-73, les mots : « ou le directeur » sont 
remplacés par les mots : « , le directeur » et après les mots : « d'insertion et de probation », sont insérés 
les mots : « , ou le maire » ;  
3° A l'article D. 412-74 :  
a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ou, dans le cas mentionné au 3° de l'article D. 412-72, 
au maire. » ;  
b) Le dernier alinéa est complété par la phrase : « Dans le cas mentionné au 3° de l'article D. 412-72, 
cette déclaration est faite au maire dans les mêmes délais. »  
 
Publics concernés : personnes exécutant des travaux non rémunérés dans le cadre des transactions 
municipales, maires, magistrats.  
 

JORF n°0285 du 9 décembre 2023 - NOR : SPRS2233760D  
 

 

Arrêté du 7 décembre 2023 modifiant l'arrêté du 25 février 2005 relatif à la cotisation accidents de travail 
et maladies professionnelles versée pour le travail des personnes condamnées à exécuter un travail 
d'intérêt général et des personnes effectuant un travail non rémunéré au profit de la collectivité dans le 
cadre d'une composition pénale  
 

JORF n°0285 du 9 décembre 2023 - NOR : SPRS2233764A 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

INFO 349 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574984&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574984&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574984&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048542159
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048542229


 

 

 

 

Conditions de travail des agents publics durant les jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 
2024 
 
La circulaire n° 6429-SG du 22 novembre 2023 est relative à l’accompagnement des agents 
publics mobilisés pendant les jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024  (JOP). 
 

L’organisation des jeux Olympiques et Paralympiques 2024 (JOP) rend nécessaire des mesures 
d’organisation justifiées par des « circonstances exceptionnelles » au sens de l’article 4 
du décret n° 2016-1511 du 8 novembre 2016. Elles permettront de garantir, dans des conditions 
inédites, du fait de l’ampleur, de la durée et de la complexité de l’événement, la continuité 
et la mobilisation du service public. 

Aménagements relatifs à l’organisation du travail et la gestion du temps de travail 

La circulaire précitée vise à préciser les aménagements relatifs à l’organisation du travail et la gestion du 
temps de travail qui sont possibles. Elle apporte des précisions quant aux leviers qui peuvent être 
utilisés pour la rémunération des agents mobilisés et aux dispositifs d’action sociale qui peuvent leur être 
proposés. 

La préparation de ces mesures doit se faire dans le respect des spécificités de l’organisation 
et des métiers des ministères et des différentes administrations, selon la nature et le degré 
de mobilisation attendus par les services. Un dialogue social constant sur ces sujets devra être 
entretenu par les employeurs. 

Le cadre réglementaire en matière de ressources humaines offre des marges étendues à droit constant, 
notamment en matière de temps de travail ou de rémunération indemnitaire. Les mesures 
réglementaires communes à l’ensemble des ministères seront donc limitées. Actuellement, seule 
une augmentation de 10 jours du plafond des comptes épargne-temps (CET) pour les agents 
des trois fonctions publiques est identifiée. 

Les employeurs ne pourront pas s’affranchir des règles de droit commun en matière de durée 
du travail 

L’ensemble des adaptations de l’organisation des services requises pendant les jeux Olympiques 
et Paralympiques (JOP) doit respecter les compétences et attributions des comités sociaux 
d’administration ministériels et en proximité des agents concernés. L’organisation des JOP s’inscrit 
également dans le cadre d’un dialogue social interministériel national avec un suivi et des points 
d’information réguliers prévus lors des instances compétentes de la Fonction publique. 

Des besoins de dérogation en matière de repos hebdomadaire pour certains agents très impliqués 
directement dans l’organisation et le déroulement des compétitions pourraient survenir. Les employeurs 
ne pourront pas toutefois pas s’affranchir des règles de droit commun en matière de durée du travail. 

Une vigilance particulière est requise quant au respect du repos quotidien et des durées maximales 
de travail quotidiennes et hebdomadaires afin de ne pas multiplier les risques pour les salariés 
qui seraient concernés par la privation de leur repos hebdomadaire. Les heures ainsi réalisées doivent 
être considérées comme des heures supplémentaires et donc traitées comme telles en matière 
de contrepartie financière et / ou en repos. 

INFO 350 
 

https://www.weka.fr/rh-publiques/dossier-pratique/statut-et-carrieres-des-agents-territoriaux-dt75/compte-epargne-temps-cet-5879/


L’inspection du travail pourra sanctionner les manquements dans la mise en œuvre de ces dérogations. 

Texte de référence : Circulaire n° 6429-SG du 22 novembre 2023 relative à l’accompagnement 
des agents publics mobilisés pendant les jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 

 
 
 
Une collectivité peut-elle refuser l’inscription d’enfants dont les parents n’ont pas payé les 
factures de restauration scolaire ? 
 

Régis par la circulaire publiée dans le BOEN n° 27 du 7 juillet 2022, les fonds sociaux ont vocation à 
aider les familles et les élèves les plus démunis à assumer les dépenses liées à la scolarité. Ces aides 
concernent la restauration, l’internat, mais aussi, tout type de dépenses favorisant une scolarité dans les 
meilleures conditions possibles : soins dentaires, lunetterie, paramédical, équipement scolaire, 
vestimentaire, voyages et sorties, transport scolaire, etc. 

Il existe 3 fonds sociaux distincts : le fonds social collégien ; le fonds social lycéen ; le fonds social des 
cantines. 

Cette circulaire a élargi le bénéfice des fonds sociaux à un public cible d’élèves du premier degré public 
et privé sous contrat préalablement désigné par l’État, en l’occurrence, aux élèves réfugiés d’Ukraine. 

Le fonds social des cantines a plus particulièrement pour objet de faciliter l’accès à la restauration 
scolaire du plus grand nombre d’élèves scolarisés dans les établissements du second degré public et 
privé, et tout particulièrement ceux en situation de précarité. 

S’agissant d’un service public facultatif qui n’est pas soumis au principe de gratuité, l’accès au service 
de restauration scolaire peut être subordonné au paiement des tarifs institués par la collectivité 
organisatrice. 

Le Conseil d’État a ainsi admis que « la perte de la qualité d’usager peut être prononcée, sous le 
contrôle du juge, dans les cas prévus au règlement du service, notamment lorsque l’usager ne respecte 
pas les règles d’organisation et de fonctionnement légalement fixées par l’autorité compétente » (CE, 4 
mars 1983, n° 27214 27215, Rec.). 

La jurisprudence offre des exemples de refus d’inscription au service de restauration scolaire en raison 
d’impayés injustifié, conformément au règlement intérieur de ce service (CAA Bordeaux, 22 juin 2020, n° 
18BX02135). 

Question écrite d'Alain Joyandet, n°07867, JO du Sénat du 23 novembre.  
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https://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?pid_bo=40767
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007670323
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007670323
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042039986?init=true&page=1&query=18BX02135&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042039986?init=true&page=1&query=18BX02135&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ230707867


 
 
 
JURISPRUDENCE 
 
Un agent titulaire ne peut pas être recruté comme agent contractuel par sa propre administration: 
la nomination de la DGS annulée  
 
En application de l’article L. 411-8 du code général de la fonction publique, toute nomination ou toute 
promotion dans un grade qui n’intervient pas exclusivement en vue de pourvoir un emploi vacant et de 
permettre à son bénéficiaire d’exercer les fonctions correspondantes est nulle et doit être regardée 
comme inexistante.  
 
En l’espèce, le tribunal a constaté que la nomination, le 20 décembre 2022 par la ville sur les fonctions 
de « responsable de l’administration générale » de Mme A, qui a été immédiatement mise à disposition à 
hauteur de 50% auprès de la communauté urbaine pour une durée de six mois pour exercer les 
fonctions de DGS par intérim, avait pour objet de permettre à l’intéressée d’assurer cet intérim. Par 
ailleurs, si elle était malgré tout affectée à 50 % à la commune, il n’a été justifié d’aucune tâche distincte 
accomplie à ce titre.  
 
Dès lors, le tribunal a estimé que la nomination de Mme A sur l’emploi de « responsable de 
l’administration générale » ne pouvait être regardée comme étant intervenue exclusivement en vue de 
pourvoir un emploi vacant de la commune.  

Le tribunal a ensuite rappelé que si, en application de l’article L. 343-1 du code général de la fonction 
publique, les emplois fonctionnels de directeur général des services des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants, comme la communauté 
urbaine, peuvent être pourvus par des agents contractuels, un agent titulaire ne peut pas être recruté 
comme agent contractuel par sa propre administration.  
 
Or, avant sa mutation à la ville, Mme A était DGA des services mutualisés ville / communauté urbaine, et 
rattachée administrativement à la communauté urbaine, et sa nomination le 20 décembre 2022 par la 
ville sur les fonctions de « responsable de l’administration générale » a été prononcée exclusivement 
pour lui permettre d’assurer les fonctions de directrice générale des services par intérim. Le tribunal a 
par suite considéré que Mme A devait être regardée comme ayant été recrutée, par le contrat du 12 avril 
2023, comme agent contractuel par sa propre administration.  

TA POITIERS N° 2301323 et 2301325 du 11 décembre 2023  
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http://poitiers.tribunal-administratif.fr/content/download/217217/2051755/version/1/file/2301323%20et%202301325_11122023.pdf


 
 
 
Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement sur 

les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques des 

agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du statut 

de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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